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Sommaire exécutif 
 

 
EXPÉDITEUR :  Me Arianne Leblond, avocate au Secrétariat de l’Ordre et Affaires juridiques 
  Me Sylvie Champagne, secrétaire de l’Ordre et directrice du Secrétariat de 
  l’Ordre et Affaires juridiques 
  Me Ana Victoria Aguerre, avocate au Secrétariat de l’Ordre et Affaires juridiques 
 
DATE :  12 juin 2017 
 
OBJET : Projet de loi C-45 — Loi concernant le cannabis et modifiant la Loi réglementant 

certaines drogues et autres substances, le Code criminel et d’autres lois 
 
 
 

1*1 Description sommaire des enjeux, des objectifs poursuivis et des motifs pertinents à la 
discussion ou à la prise de décision  

 
Le projet de loi vise à proposer un cadre juridique fédéral en vue de légaliser le cannabis. 
Plus particulièrement, il propose des dispositions visant la production, la distribution et la 
vente au détail du cannabis. En ce qui concerne la distribution et la vente au détail de ce 
produit, le projet de loi reconnaît la compétence provinciale en ces matières. En 
l’occurrence, les provinces pourront légiférer en matière de distribution et de vente au détail 
du cannabis en respectant certains standards fédéraux minimaux. L’entrée en vigueur du 
projet de loi est prévue au mois de juillet 2018. 
 
Le Groupe de réflexion sur la légalisation du cannabis au Canada du Barreau du Québec (ci-
après le « Groupe de réflexion du Barreau ») a étudié le projet de loi et l’accueille 
favorablement. Il émet toutefois certains suggestions et commentaires spécifiques sur des 
aspects du projet de loi qui concernent la protection du public.  
 
Suite à vos interrogations sur la position que devrait adopter le Barreau du Québec quant à 
la possession de cannabis chez les mineurs, nous avons consulté le Comité en droit de la 
jeunesse. Également, lorsque le Comité sur les droits de la personne a pris connaissance de 
leur position sur cette question, les membres ont voulu vous faire part de leurs propres 
commentaires. Vous trouverez ci-joint, une note de service détaillant la position de chacun 
des comités. 
 
Finalement, compte tenu de la teneur du projet de loi et des différents aspects techniques 
qui y sont prévus, il y aurait intérêt à entamer un partenariat avec Éducaloi afin de vulgariser 
en langage clair les différentes mesures comprises dans le cadre juridique proposé par le 
projet de loi. En effet, dans le cadre de sa mission de protection du public, le Barreau du 
Québec pourrait préparer en collaboration avec cet organisme des capsules d’informations 
pour le public, particulièrement pour les jeunes, des conférences et de la formation en vue 
de l’entrée en vigueur du projet de loi en juillet 2018. 

                                                 
1 Cette section tient en compte les Impacts prévisibles sur les groupes désignés en leur qualité de membres du Barreau ou de 

membres du public. 
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2 Recommandation ou résolution proposée 

  

 

CONSIDÉRANT les motifs détaillés dans le projet de mémoire relativement au projet de loi 
C-45; 

 

CONSIDÉRANT la note de service relativement au projet de loi C-45; 

 

Nous recommandons au Conseil d’administration de : 

 

ENDOSSER le projet de mémoire. 

 

MANDATER Me Ana Victoria Aguerre, Me Arianne Leblond et Me Nicolas Le Grand Alary afin 
d’entamer un partenariat avec Éducaloi, en vue de l’entrée en vigueur du projet de loi en 
juillet 2018. 

 

 

3 Autres éléments pertinents, le cas échéant 

 

 
3.1  Impacts financiers :  
 
S/O 
 

 
3.2   Consultations effectuées : 
 

 Groupe de réflexion sur la légalisation du cannabis au Canada : 
 
Me Ana Victoria Aguerre 
Me Sylvie Champagne 
Me Pearl Eliadis  
Me Réa Hawi 
Me Stéphanie Laurin  
Me Arianne Leblond 
Me Nicolas Le Grand Alary 
Me Pascal Levesque  
Me Fernand Poupart  
Me Richard F. Prihoda 
Me Marc Sauvé 
Me Luc Thibaudeau  
Me Charles Wagner 
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 Comité en droit de la jeunesse 
 
Me Dominique Trahan 
Me Marie-Ève Berardino 
Me Annick Bergeron 
Me Catherine Brousseau 
Me Myriam Cantin 
Me Maryse Carré 
Me Sandra Gill 
Me Robert Hamel 
Me Elaine Roy 
Me Luc Trudeau 
 

 Comité sur les droits de la personne 
 
Me Flora Pearl Eliadis, présidente  
Me Pierre Bosset  
Me Fannie Lafontaine  
Me Lucie Lamarche, Ad. E.  
Me Véronique Lamontagne  
Me Jocelin Lecomte  
Me Shahad Salman  
Me Sharon Sandiford  
Me Béatrice Vizkelety  
 
 

 
3.3   Documents joints : 
 

 Texte du projet de loi C-45 — Loi concernant le cannabis et modifiant la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances, le Code criminel et d’autres 
lois 

 Projet de mémoire 

 Note de service sur le projet de loi C-45 - Loi concernant le cannabis et modifiant la 
Loi réglementant certaines drogues et autres substances, le Code criminel et d'autres 
lois 

 

 


